CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 20 NOVEMBRE 2017 à 20H00
Présents : Mesdames PULCINI, CHENE, DUFOUR, PERCIOT, BEAUFORT-VELUT, ANTONETTI


  

    Messieurs HUMBERT, L’HERBETTE,  PETIT, CORNET

Excusés : Madame RIGOLLET  ayant donné procuration à Mme ANTONETTI

   Madame  SCHELFHOUT ayant donné procuration à Mme DUFOUR

   Monsieur AMBRE ayant donné procuration à Mr PETIT

   Monsieur COLL ayant donné procuration à Mr HUMBERT
DATE DE LA CONVOCATION : 09/11/2017

SECRETAIRE DE SEANCE : Philippe CORNET

Lecture du compte-rendu du conseil municipal du 18 septembre 2017 par Monsieur le Maire : approuvé à l’unanimité
ORDRE DU JOUR : 
· Syndicat de la Rivière d’Ain Aval et de ses affluents – compétence Gémapi
· Droit de préemption urbain
· Approbation du rapport de la CLECT – attribution de compensation qui découlent des charges de voirie transférées
· Devis reliures registres Etat-Civil et Délibérations

· Ecole : devis 01 Phoenix Informatique

· Indemnité Trésorier  2017

· Demande d’aide financière

· Questions diverses

Syndicat de la Rivière d’Ain Aval et ses affluents (SR3A)
Monsieur le Maire, Rappelle que la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations est attribuée à titre obligatoire aux communautés de communes et d’agglomération au 1er janvier 2018.
Les Préfets de l’Ain et du Jura, à la demande de la Communauté de Communes Rives de l’Ain - Pays du Cerdon, ont fixé un projet de périmètre en vue de la création d’un syndicat mixte en charge de la GEMAPI sur un périmètre correspondant au bassin versant de la rivière d’Ain aval et des affluents du

Rhône.
Aujourd’hui, quatre établissements publics gèrent les milieux aquatiques dans ce territoire compris majoritairement dans le Département de l’Ain, et minoritairement dans le Département du Jura : le Syndicat Mixte Interdépartemental du Suran et de ses Affluents, Le Syndicat de la Basse Vallée de l'Ain, le Syndicat Intercommunal d'Aménagement du Bassin Versant de l'Albarine et la Communauté de Communes du Haut-Bugey.

Ces établissements ont reçu de leurs membres et exercent actuellement la compétence GEMAPI pour tout ou partie, et des missions complémentaires.
En complément de la zone gérée par ces établissements, deux principales zones orphelines de gestion des milieux aquatiques complètent le territoire, à savoir les Gorges de l’Ain interdépartementales et les

Affluents du Rhône dans le périmètre de la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain.

Monsieur le Maire rappelle que les élus locaux et les partenaires techniques et institutionnels travaillent

ensemble depuis 2015 à la mise en oeuvre de la compétence GEMAPI et des missions complémentaires.

Un comité de pilotage et un groupe d’élus référents des EPCI à fiscalité propre (FP) du territoire se sont réunis très régulièrement pour étudier et évaluer les différents scénarios de prise en charge de cette

nouvelle compétence.
Le travail de ces instances a conduit à un projet local opérationnel aboutissant à la proposition de création d’un syndicat mixte fermé interdépartemental, le Syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents (SR3A). Dans l’objectif d’une simplification du lien aux EPCI FP, il se substituerait aux syndicats et à la Communauté de communes actuellement compétents.
La proposition de périmètre de ce syndicat regroupe les EPCI FP suivants, pour la partie de leur territoire incluse dans le bassin versant de l’Ain et des affluents du Rhône :

- la Communauté de Communes de Porte du Jura,

- la Communauté de Communes de la Région d’Orgelet,

- la Communauté de Communes de la Petite Montagne,

- la Communauté de Communes du Haut Bugey,

- la Communauté de Communes de Rives de l’Ain - Pays du Cerdon,

- la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain,

- la Communauté de Communes de la Dombes,

- la Communauté de Communes du Plateau d’Hauteville,

- et la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse.

Le syndicat assumera les missions GEMAPI qui comprennent :

- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;

- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que

des formations boisées riveraines ;

- La défense contre les inondations et contre la mer.
L’objet du syndicat devrait évoluer afin qu’au 1er juin 2018, il assure les missions complémentaires hors GEMAPI suivantes, dans la continuité du service actuellement mis en oeuvre dans le territoire:

- Les eaux de ruissellement et l'érosion des sols pouvant impacter la ressource en eau et les milieux

aquatiques en milieu non urbain ;

- La mise en oeuvre ou la participation à des actions visant à améliorer la qualité de l’eau ;

- La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines, ainsi que la mise en place et

l'exploitation de dispositifs de suivi de ces ressources en eau, des milieux aquatiques et des milieux

annexes du bassin versant dans le cadre de programmes portés par la structure ;

- L'animation, la sensibilisation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

Ces missions devront être transférées au futur syndicat au début de l’année 2018, durant une période

transitoire.
Monsieur le Maire rappelle que l’ensemble des dispositions des statuts (gouvernance, clé de répartition

budgétaire, compétences, etc.) a été construit en concertation avec les EPCI FP du territoire, dans l’objectif de mettre en oeuvre un projet opérationnel à l’initiative des collectivités locales du territoire et adapté pour ces dernières.
Ce projet a été cadré sur la base d’orientations fixées par le comité de pilotage et les élus locaux et qui  visent à :

- assurer la continuité et la qualité du service public rendu actuellement sur les missions GEMAPI et à

terme complémentaires ;

- maximiser les effets de mutualisation afin de limiter les coûts engendrés par cette prise de

compétences, et la gestion de nouveaux territoires ;

- construire un projet en cohérence avec les textes de lois et doctrines dans un territoire prioritaire

identifié au SDAGE du bassin Rhône Méditerranée ;

- obtenir une labellisation EPAGE afin d’assurer la légitimité de l’action cohérente des collectivités

locales et leur capacité à collecter des subventions - représentant plus des deux tiers des budgets des

syndicats actuels -.
Par délibération n° D2017_10_11_391 du 12 octobre 2017, le Conseil communautaire de la Dombes a

approuvé le projet de périmètre et les statuts d’un syndicat mixte fermé qui sera créé au 1er janvier 2018, dénommé Syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents, et composé des EPCI énumérés ci-dessus.
Il revient maintenant aux Conseil municipaux des communes-membres de se prononcer sur l’adhésion de la Communauté de Communes de la Dombes au Syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents

(SR3A), créé au 1er janvier 2018.

Avant de procéder au votre Mr le Maire tient à informer l’assemblée sur les conditions de vote qui ont eu lieu lors du conseil communautaire pour la désignation des délégués titulaires et suppléants qui siègeront au sein de ce nouveau syndicat.

Il informe l’assemblée sur le fait que les élus du territoire de l’ancienne Communauté de Communes du Canton de Chalamont qui se sont présentés n’ont pas été élus engendrant une non représentativité du territoire alors que des communes comme Villette-sur-Ain et Châtillon-la-Palud sont impactées par des inondations provoquées par la rivière d’Ain.

Monsieur le maire et Monsieur Jacques Ambre, 1èr adjoint stipulent qu’ils ne sont pas contre la fusion des Syndicats mais que contre le fait que les délégués titulaires et suppléants ne soient pas des élus du territoire concerné par la rivière d’Ain. Une position qui ne correspond pas aux attentes du Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 11 voix pour, et 3 contre

- Approuve l’adhésion de la Communauté de Communes de la Dombes, dont la Commune de

Villette-sur-Ain est membre, au syndicat mixte fermé qui sera créé au 1er janvier 2018, dénommé Syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents, et composé des EPCI à fiscalité propre suivants :
 la Communauté de Communes de Porte du Jura,

 la Communauté de Communes de la Région d’Orgelet,

 la Communauté de Communes de la Petite Montagne,

 la Communauté de Communes du Haut Bugey,

 la Communauté de Communes de Rives de l’Ain - Pays du Cerdon,

 la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain,

 la Communauté de Communes de la Dombes,

 la Communauté de Communes du Plateau d’Hauteville,

 et la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse.
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération
- S’OPPOSE à la manière dont a été décidée la désignation des délégués. 

- S’OPPOSE à ce mode de désignation des délégués qui est arbitraire et antidémocratique.
Droit de préemption urbain
1) Vente maison Mr BOUAZIZ à Sur Côte au prix de 367 500 €.
2) Vente de la maison de Mr Mme FOURNIER au prix 238 000 €

3) Vente de la maison de Mr PALAZON Gabriel située Route des Dombes au prix de 170 000 €

4) Vente terrain de Mme BOUCHET Mireille au prix de 87 000 €

5) Vente de la maison de Mr Mme VIGNA route des Dombes au prix de 282 000 €

6) Vente de la maison de Mr FAVRE Jacques au prix de 320 000 €

7) Vente terrain de Mme CLEMENT, chemin des écoles pour le prix de 70 000 €

Aucune préemption n’a été demandée par le conseil
Approbation du rapport de la CLECT – attribution de compensation qui découlent des charges de voirie transférées
Suite au retour de la compétence voirie aux communes une commission a été constituée : la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) ;

Cette compétence voirie restituée aux communes s’accompagne d’un retour des charges associées à l’exercice de cette compétence.

La CLECT a établi un rapport le 13/09/2017, fixant le montant le montant de la compensation qui est une répartition proportionnelle  reprenant pour moitié la fiscalité et pour moitié le linéaire.

Notre commune obtient ainsi une dotation annuelle pour la voirie de la part de la C.C. de la Dombes d’une enveloppe de 133029.00€. 
Le rapport de la CLECT est approuvé à l’unanimité.

Reliures registres Etat-Civil et délibérations
Au budget primitif, il avait été inscrit la somme 2 400 € pour la confection de ces registres.
Les travaux portent sur la réalisation de:

3 registres d’état civils concernant les actes de 2003 à 2012 (naissances, mariages et décès)

2 tables décennales

2 registres des délibérations 

1 registre des arrêtés

Rénovation de 4 registres anciens des délibérations dont les couvertures sont déchirées et en très mauvais état
Deux devis ont été établis par des relieurs : 
- Atelier IN QUARTO à Chatillon sur Chalaronne : 1 195,06 € TTC pour l’ensemble
- François COLLET à Curciat Dongalon : 928,80 € TTC sans la rénovation des 4 registres anciens des délibérations (devis en attente)

Le conseil vote à l’unanimité pour le devis de l’atelier IN QUARTO.

Ecole : devis matériel informatique 
Il avait été fait au printemps un devis pour des tablettes qui s’avérait être élevé par rapport au budget que la commune avait accordé. 
Après avis de l’inspection académique, l’équipe enseignante s’est portée sur l’acquisition de 2 vidéos projecteurs plus pratique pour la lecture des données, plutôt que des tablettes sur lesquelles les caractères sont petits.
Vous trouverez en pièce jointe le devis de 01 PHENIX INFORMATIQUE pour 3536,80 € TTC + 575 € TTC pour la préparation, livraison et mise en service du matériel : soit un total de 4 111,80 € TTC

Le conseil vote à l’unanimité pour le devis de 01 PHOENIX INFORMATIQUE.

Indemnité 2017 pour le Trésorier
Le décompte brut s’élève à 400,26 €
Vote du conseil : 13 pour et 1 contre.

Demande d’aide formulée par le Conseil Départemental pour Mr STORM Eric
Mr STORM a une dette auprès de ERDF de 573,12 €, le Fonds de solidarité logement du conseil départemental a accordé une aide de 300 €, la demande d’aide porte sur le solde soit 273,12 €
Ses ressources : RSA 472 € + APL  250 = 722 € /mois - Charges : 470,95 €/mois

Le conseil vote à l’unanimité pour l’aide à apporter à Monsieur STORM. Il est remarqué que personne du conseil de connait cette personne.
Questions diverses

- Modification de la régie cantine-garderie : 
Supprimer l’encaissement des TAP – prévoir uniquement l’encaissement des factures inférieures à 15 € en espèces et par chèques. (Les factures supérieures à 15 € étant envoyées par la Trésorerie et payable soit par chèque directement à la Trésorerie, soit par carte bancaire sur le site de la DGFIP.

Le conseil vote à l’unanimité
- Création d’une régie pour les recettes des locations du foyer rural :

Suite à la modification du traitement des titres de recettes (PES ASAP), il n’est plus possible d’émettre un titre de recettes après avoir encaissé le montant de la location sans que le débiteur reçoive un avis des sommes à payer. La solution est de créer une régie. 

Le conseil vote à l’unanimité la création d’une régie

- SIEA : communication électronique – déploiement du réseau public Fibre Optique Li@ain

Mr le Maire fait lecture du  courrier du Président du SIEA Walter MARTIN – L’ouverture du service Très Haut Débit fibre Li@ain se fera dans le courant de l’automne 2018
Décision budgétaire modificative : il faut rajouter 400 € au compte 65548 pour payer la participation au SIEA  relative à la facture d’éclairage public.

- lecture du courrier de Monsieur le Premier Ministre 

- Lecture du courrier de Monsieur le Président du Conseil Départemental

Demande de subvention pour la mise en conformité  de la lagune de la Buffle. 
Le cabinet d’études EAU + 01 est mandaté pour mise en conformité de la station d’épuration.

Le montant des travaux s’élève à 134 128.00€. Il est demandé une subvention auprès du Conseil Départemental et de l’Agence de l’Eau
Le conseil à l’unanimité autorise le maire à faire la demande de subvention
Clôture du conseil municipal à 21h40.










Le Maire,










Jean-Pierre Humbert
